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Seminars
Boundary and Resource Issues:
Modes de r~glement des diff~rends entre le
Canada et les Etats-Unis en mati~re de
frontires et de ressources maritimes.
Claude C. Emanuelli
Il me semble que le Canada et les Etats-Unis ant traditionnellement prififr6
risoudre leurs difficultos par le biais de la nigociation plut6t que par les seules
voies juridiques. C'est pour cette raison que les accords entre nos deux pays rarement contiennent des dispositions obligatoires exigeant le renvoi des diffifrends devant la Cour internationalede justice ou prb'oient d'autresprocedures d'arbitrage.'

I.
L

INTRODUCTION

le Canada et les
QUI OPPOSENT ACTUELLEMENT
ES DIFFRERENDS
en mati~re de frontires et de ressources sont essentiellement li-s A

Etats-Unis
2
l'exploitation et i la conservation des richesses de la mer. Cette observation
s'explique par la n6cessit6 croissante pour la communaut( internationale toute
entiere et d'une fagon plus particuli~re pour les Etats c6tiers de prot~ger les
ressources de la mer et de son sous-sol. 3 Cette preoccupation se traduit, i son
tour, par deux phdnom~nes compl~mentaires: d'une part, l'adoption i la fois
unilat~rale, bilattrale et multilat~rale de principes vous A la conservation des
ultimes richesses de la terre; d'autre part, l'apparition de nouvelles tensions
inter~tatiques relatives A la main-mise sur les ressources oc6aniques. Ces ten4
sions peuvent ainsi prendre I'allure de conflits de fronti~res, bien que les
fronti~res dont ils'agisse suivent un trac6 n~cessairement artificiel en ce
M. CADIEUX, Relations canado-amricaines et mecanismes de riglement des
diffirends, texte prepare pour le Congrbs du Conseil canadien de droit international, 21 octobre
1977, v. proces-verbal du Congr~s.
2 La pr6sente etude porte exclusivement sur les questions intdressant les frontiEres etles
ressources maritimes. D'autres probl~mes opposant le Canada aux Etats-Unis, tels que le
differend relatif i "Point Roberts," au bassin du "Garrison" ou ceux concernant I'uranium, la
potasse et le bie ne seront pas envisages ici.
3 V. Discours par J. A. BEESLEY, Congris annuel de I' "American Society of International Law," San Francisco. 21-23 avril 1977, Doc. du Ministre des Affaires ext~rieures, 16 juin
1977.
4 Entre 1783 et 1925, une vingtaine de trait& de frontibre ont ftd conclus entre leCanada
et les Etats-Unis; ledemier rapport des commissaires nommes en vertu du traitE de Washington
de 1908 concerne le trace des fronti~res de l'Alaska et a 6td publie en 1952, v. INTERNATIONAL BOUNDARY COMMISSION, Joint Report upon the Survey and Demarcation of the
Boundary between Canada and the United States from Tongars Passage to Mount St. Elias, Ottawa, Queen's Printer, 1952.
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qu'elles correspondent A l'appropriation de territoires marins en fonction d'un
regain du principe de mare clausum.
Ces diffarends concernent: L'acquisition de l'ile de Machias ainsi qu'une
extension possible de la fronti~re maritime entre le Canada et les Etats-Unis
dans la baie de Fundy; le tract de la frontitre maritime entre le Canada et
les Etats-Unis dans l'entrde de Dixon; la delimitation des zones de peche exclusive ou des plate-formes continentales entre le Canada et les Etats-Unis
dans la region des bancs Georges, dans la mer de Beaufort, A la hauteur du
d&roit de Juan de Fuca et de l'entr~e de Dixon; enfin, les droits et responsabilitts r~ciproques du Canada et des Etats-Unis relativement i 'exploitation
et A la conservation des richesses biologiques de la mer et plus particuli~rement du saumon du Pacifique.
La diversit6 des probl~mes que posent les diff~rends en cause requiert la
consideration de solutions particuli res A chacun; ceci tant au fond qu'en ce
qui concerne les procedures de raglement pacifique de ces differends. De fait,
le but de cette etude ne sera pas tant de se concentrer sur les probl6mes de
fond que posent les diffdrends entre le Canada et les Etats-Unis en mati~re de
frontitres et de ressources, mais plut6t de cerner I'aspect procedural d'un
rtglement possible de ces differends. II sera toutefois nacessaire de lier, dans
une certaine mesure, procedure et substance; ces deux aspects 6tant souvent
indissociables au niveau de l'elaboration de solutions aux diffdrends mentionn~s.
Ainsi, plusieurs elements entrent en ligne de compte quant au r~glement
pacifique des differends entre le Canada et les Etats-Unis en mati~re de frontires et de ressources maritimes. D'une part, l'importance de l'enjeu des con-

flits qui les opposent de meme que l'lmancipation progressive de la politique
canadienne face aux intdrets americains doivent &tre pris en ligne de compte.
De la sorte, et malgrd la solidarit6 historique necessaire qui unit les deux
Etats, ilfaudra constater la difficulte croissante de recourir i un r~glement A
l'amiable pour la plupart des diffdrends qui les opposent.
D'autre part, le prolongement des n~gociations multilatarales au plan de
la troisime Conference sur le droit de la mer perp~tuent une incertitude
quant au futur regime juridique des oceans. Cette incertitude, i son tour,
cre un climat defavorable i la resolution bilatarale de certains diffdrends
relatifs au droit de la mer.

Enfin, les developpements recents, dans le droit de la mer n~cessitent la
prise en consideration de procedures originales de raglement pacifique des
differends.
Ainsi, il s'agira tout d'abord de mettre en dvidentce certaines considerations gnerales concernant le raglement pacifique des diffrends sous etude.

W. FRIEDMANN, "'Selden Redivivus-Towards a Partition of the Seas?". (1971)

65

AmericanJournal of InternationalLaw 757; B. H. OXMAN, "The Third United Nations Conference on the Law of the Sea: the 1976 New York Sessions," (1977) 71 American JournaloflnternationalLaw, 247, 259 et ss.
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Ensuite, l'applicabilite des procedures juridictionnelles aux questions de
frontiares et de ressources entre le Canada et les Etats-Unis seront analyses
tour a tour.
Enfin, l'importance de la mise en oeuvre de nouvelles procedures de
rtglement dans le cadre de la troisitme Conference sur le droit de la mer sera
consideree dans le contexte precis des diffdrends en cause.
II.

CONSIDERATIONS GLNERALES QUANT A L'APPLICATION DES MODES
DE RIGLEMENT AUX DIFFLRENDS OPPOSANT LE CANADA AUX

ETATS-UNIS EN MAT11RE DE FRONTILRES ET DE RESSOURCES MARITIMES.

Il convient de rappeler ds le debut que les procedures classiques de
raglement pacifique des conflits se trouvent 6nonc~es i l'article 33 de la
Charte des Nations-Unies, lequel article prevoit pour les parties en lice le
libre choix des moyens.6 Parmi ceux-ci, on oppose les procedures diplomatiques de r~glement des diffdrends aux procedures juridictionnelles.7 A ces procedures classiques se greffent d'autres procedures plus originales qui se sont
developpees dans le cadre du droit de la mer en gestation.
A.

Les procidures diplomatiques

Dans ce cadre, le recours aux negociations diplomatiques apparait cornme la mdthode la plus repandue et la mieux A m~me de resoudre un
differend entre Etats, dans un climat favorable au maintien de leurs relations
amicales. L'absence de publicite caracterisant cette procedure est consideree,
notamment, comme un element favorable A des discussions patientes mais efficaces.8 Pour ces raisons, le recours aux negociations diplomatiques paraft
s'imposer comme mode de r~glement des differends entre le Canada et les
Etats-Unis quant aux questions de fronti~res et de ressources. Toutefois, ce
jugement de principe se doit d'itre corrige par les considerations suivantes:
Dans la plupart des differends sous etude, des echanges de vue ou meme des
negociations ont et engages sans resultat tangible. Dans d'autres cas, au contraire, des negociations sont sur le point de s'engager, ou viennent de debuter
sans laisser presager de leurs perspectives de succs ni de l'ampleur de leurs
objectifs.9
Das lors, il faut, tout en insistant sur la desirabilite d'un rtglement par
voie de negociations dliplomatiques, envisager certaines alternatives i son application aux differends concernes.
I V. aussi. Dgclarationrelative aux principes du droit international touchant les relations
amicales et la coopiration entre les Etats conformgment d la Charte des Nations Unies, A/R6s.
2625 (XXV), 24 octobre 1970, et article 280 du Texte de negociation composite officieux
(T.N.C.O.), pr~pard dans le cadre de la troisiame Conference sur le droit de la mer.
I L. B. SOHN, "The Function of International Arbitration Today". (1963) 108 Acadfmie
de Droit International,Recueil des Cours, 11 et ss. (Vol. 1).
a Idem, 12.
'V. Communiqu6 du MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURES, Rapport conjoint
des negociateurs en chef sur les frontiares maritimes et Les ressources connexes entre le Canada et
les Etats-Unis, 21 octobre 1977 et conclusions i la pr6sente dtude.
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Toutefois, au niveau des voies diplomatiques, le recours aux procedures
de bons offices et de mediation semble devoir 6tre 6cart6. En effet, elles supposent la participation d'un tiers A la procedure de nfgociations, 1t ce qui
serait vraisemblablement rejet6 par les deux Etats en litige pour des raisons
politiques. II faut mentionner que les procedures indiques suggarent
d'ailleurs, l'existence d'un conflit A caractare politique plut6t que juridique,
ce qui ne cadre guare avec l'interprtation donnee par les parties aux
differends etudi6s. De son c6te, l'enquate est insuffisante dans la mesure oii
elle se limite A un examen des faits d'un litige." De mime, la procedure de
conciliation, qui est souvent combinee avec l'enquate, se borne i soumettre
aux parties une ebauche de solution. 12 Enfin, l'ensemble de ces procedures
debouchent sur une solution dont l'adoption est souvent lente et l'application
toujours facultative. Au contraire, les differends sous etude requiarent l'adoption de solutions d~finitives dans le respect d'echdances i court terme. Les
procedures juridictionnelles semblent mieux A mame de r~aliser ces objectifs.
B.

Les procdduresjuridictionnelles's

Ces procedures regroupent l'arbitrage et le recours A la C.I.J., dont le
caract~re commun consiste en ce que les decisions rendues dans leur cadre
sont obligatoires pour les parties au litige. Cette caracteristique constitute
l'aspect essentiel de la distinction entre les procedures diplomatiques et les
procedures juridictionnelles.
Ds l'abord, il faut indiquer que sur le plan juridique, il n'existe pas de
diffdrences marquantes entre l'arbitrage et le recours a la C.IJ. Dans les deux
cas, il est necessaire d'etre en presence d'un litige clairement identifie entre
deux Etats. Bien qu'il soit difficile en droit international de determiner le
commencement exact d'un difft rend, la jurisprudence semble s'accorder sur
l'idee qu'un differend est susceptible d'etre r~solu par la voie juridictionnelle
lorsque les recours par voie diplomatique ont 6t6 6puisds 14 et qu'une reprise
des negociations semble improbable." De m6me, les deux types de juridiction
prennent leur decision sur la base du droit en vigueur dans la mesure oa
celui-ci existe, mais dans l'hypothse d'un silence du droit positif, ils peuvent
tous deux s'inspirer de principes d'dquit6.1" Egalement, la difference initiale
30 L. B, SOHN, loc. cit. supra, note 7, 14.
1 Idem, 17.
3 Idem, 18.
13 Idem, 21 et ss.
14Affaire sur le sud-ouest africain, arguments de I'Ethiopie quant A la competence de la
Cour; on se souviendra que la Cour s'etait d6eclar e compftente dans cette affaire (arret du 21
decembre 1962).
11Affaire Mavrommatis, 1924 et 1925 C.P.J.I., Serie A, no 2, 13.
"6 En ce qui concerne la C.I.J., v. arts 36 (1) et 38 (1) (2); il faut noter ici que dans la
pratique, les principes d'equite et ]a procedure de decision ex aequo et bono sont souvent confondus. W. FRIEDMANN, InternationalLaw, St-Paul, Min., West Publishing, 1969, p. 82, note 2.
Dans I'Affaire des eaux de la Meuse, cependant. la C.P.I.J. fait une distinction entre les deux notions et precise que la mention de la formule ex aequo et bono dans son statut n'affecte en rien
sa competence de decider en equit6. Pays-Bas c. Belgique, (1937) Series A/B, nos 70, 76-78.
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entre litiges A caract~re juridique et litiges i caractre arbitral paralt
s'estomper.17 Enfin, conformement au principe de libre choix des moyens, les
parties A un differend peuvent A volonte recourir A l'arbitrage ou i la procedure judiciaire. Cependant, si les deux types de juridiction sont aptes i interpreter le droit positif, ilsemble que la C.I.J. beneficie d'une autorit6
privil-giee dans ce domaine alors que les tribunaux d'arbitrage sont plus ;
m~me de tirer les consequences de cette interpretation sur le plan pratique.
Ainsi, selon un auteur la resolution d'un differend concemant le trace de
fronti~res existantes et dont la solution depend de l'interpretation d'un trait6
ressort de la competence de la C.I.J. Par contre, selon le meme auteur, la
question du trace de nouvelles fronti&res devrait etre soumise A un tribunal
d'arbitrage t s Ces observations semblent applicables aujourd'hui i la delimitation des frontires maritimes entre Etats. Ceci d'autant plus que cette
delimitation fait intervenir des principes de droit international en gestation
alors que la C.I.J. a limit6 sa propre competence 5 l'application de principes
dnonces de lege lata.t9
Cependant, ilexiste un certain nombre de divergences entre les deux
types de procedures, notamment sur le plan politique: Le recours A la C.I.J.
etant beaucoup plus formel que le r glement par voie arbitrale, ilinsiste
davantage sur la gravite du differend. I1rappelle ainsi la periode de tension
qui avait suivi l'episode du "Manhattan." 20 On se souviendra qu'A l'epoque le
Canada avait dfi modifier sa clause facultative de juridication obligatoire afin
d'eviter l'exercice d'un contr6le judiciaire de la Cour de La Haye sur l'adoption unilaterale de sa zone anti-pollution dans l'Arctique. 21 Ainsi un recours
la C.I.J. risquerait d'etre interpr6te comme une nouvelle degradation des
relations entre le Canada et les Etats-Unis. De meme, il existe un facteur
d'eloignement qui doit 6tre pris en consideration dans le choix des procedures
a suivre. Le recours A une commission d'arbitrage fonctionnant sur place
serait sans doute prefere par les provinces canadiennes ainsi que par les Etats
americains impliqus. 22 Ceci, dans la mesure oA leur absence de participation
active A la procedure de r~glement serait moins flagrante. D'une mani~re
generale, il semble qu'au niveau de conflits opposant les parties constiuantes
de deux Etats federaux voisins, le recours A des procedures regionales de
"
"

L. B. SOHN, loc. cit. supra. note 7. 25 et ss.
D. H. MILLER, The Geneva Protocol, 1925, New York, McMillan, 1925, pp. 15-17.

t'"Affaire des p~cheries islandaises" (Royaume Uni c. Islande), (1974) Recueil de laC.IJ..
et The Times, 26 juillet 1974, pp. 1, 6 et 15.

20R. W. KONON, "The Manhattan's Arctic Conquest and Canada's Reponse in Legal
Diplomacy", (1970-72) 3 Cornell International Law Journal 189 et ss. (vol. 2); C. C.
EMANUELLI, Le droit international et la protection des interits c6tiers contre les risques de
pollution rdsultant de lanavigation maritime, Thhee, 1975, University of Toronto, pp. 424 et ss.
21 R. St. J. MACDONALD, "The New Canadian Declaration of Acceptance of the Compulsory Jurisdiction of the International Court of Justice," (1970) 8 Annuaire canadien de Droit
international 3.
21 V. i ce sujet les discussions intervenues entre le Premier Ministre Hatfield et le
Gouverneur K. Curtis quant au conflit de rile de Machias, infra, note 48 et sur la delimitation
des bancs Georgeb, Daily Gleaner, 22 fevrier 1975, p. 6.
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reglement doive 8tre prefr6 aux recours devant une juridiction de type
universel. Cette preference, dans le but de sauvegarder les rapports politiques
fedaral-provincial au niveau interne de m~me que les rapports de bon
voisinage entre communautes limitrophes au plan international. A cet dgard,
on peut rappeler la longue tradition historique suivie par le Canada et les
Etats-Unis de refdrer leurs differends A 'arbitrage, particulitrement en ce qui
concerne les questions de frontitres13 C'est d'ailleurs cette pratique, d'abord
avec le recours aux commissions mixtes diplomatiques, 2 4 puis aux commissions mixtes arbitrales 24 et enfin i 'arbitrage judiciaire,2 6 qui est A l'origine
de l'arbitrage moderne.
De plus, sur le plan pratique et malgr6 une institutionnalisation progressive des procedures d'arbitrage, celles-ci offrent toujours une flexibilit6
appreciable; ceci, notamment quant a la designation des juges, de meme
qu'en ce qui concerne la procedure et le droit applicable. Egalement, la procedure d'arbitrage a la reputation de presenter generalement un caractire
plus expeditif et moins onareux que le procedure judiciaire.
A ces considerations juridiques, politiques et pratiques quant aux modes
de rglement des diffarends s'ajoutent des facteurs scientifiques et techniques.
Ceux-ci suggarent de nouvelles procedures visant 1 'adoption de solutions
fonctionnelles dans le domaine du droit de la mer.
C.

27
Les procdduresfonctionnelles

Ces procedures sont 6nonc6es dans le Texte de Ngociation Composite
Officieux (T.N. C. 0.) qui a tC pr~sente lors de la sixiame session de la
troisi6me Conference des Nations Unies sur le droit de la mer. Considerees
par certaines delegations A la Conference comme une pierre angulaire de la
future charte des oceans,2 8 les procedures de r~glement des conflits portant
sur 'application ou l'interpretation de cette charte visent i inciter les parties
se soumettre volontairement A un mode de r~glement qui les lie. A cette
fin, la Conference a cherch6 a 6tablir des procedures flexibles mais efficaces.
La possibilit6 de faire intervenir des experts dans la procedure de r~glement
" P. E. CORBETT, The Settlement of Canadian-AmericanDisputes, New Haven, Yale
University Press, 1937.
24 "Cas de la d~limitation de la riviere Sainte-Croix", (Etats-Unis c. Royaume-Uno , in J. B.

MOORE (ed.), InternationalAdjudications, Modem Series, Toronto Oxford University Press,
1929, vol. 1.
21 H. MILLER, "Traita Jay", in Treaties and other InternationalActs of the United States
of America, II, 1794, pp. 245-247.
21 "Affaire de l'Alabarna", (Etats-Unis c. Royaume-Un), 1872, in de La Pradelle et Politis,
Recuei des arbitrages internationaux, Tome II, 2e 6d., Paris, Ed. Internationales, 1957, pp.
713-983.
" A. 0. ADEDE, "Settlement of Disputes Arising Under the Law of the Sea Convention,"
(1975) 69 American Journal of International Law 798; DEclaration de 'honorable A. J.
MacEACHEN, R~glement des difftrends dans la Convention sur le droit de la mer, New York,
12 avril 1976.

" En particulier les Etats en voje de developpement, mais aussi le Canada, v. A. J.
MacEACHEN, op. cit. supra, note 27, 2.
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repond ainsi A une vision realiste de la complexite de certains differends en
raison des progr~s technologiques. En effet, l'etablissement de procedures
dites speciales2 9 reflete l'idee que le r~glement de probl~mes concernant la
conservation des richesses de la mer, la pollution des oceans ou la recherche
scientifique du milieu marl depasse le cadre de solutions purement juridiques.
De mgme, A l'instar des autres dispositions du projet de convention, ces procedures nouvelles tiennent compte des divergences d'interts. entre Etats
developpes et Etats en voie de developpement d'une part, de meme qu'entre
Etats c6tiers et puissances maritimes, d'autre part. Ceci est evident au niveau
de la creation d'un tribunal de la mer,30 prefere par certains Etats i la C.I.J.,
de meme qu'au plan de l'emploi des procedures de type fonctionnel. Celles-ci
peuvent, selon le cas, se greffer sur les procedures traditionnelles ou s'y
ajouter pour former un nouveau type de juridiction. D'une maniere plus
precise, l'article 287 du T.N.C.O. prevoit qu'
. . . un Etat Partie est libre de choisir, ...

un ou plusieurs des

moyens ci-aprs pour le rtglement-des differends relatifs A l'interpretation ou A 'application de la prAsente Convention:
a) Le Tribunal du droit de la mer constitud conformement a
l'annexe V;
b) La Cour international de Justice;
c) Un tribunal arbitral constitue conformement i l'annexe VI;
d) Un tribunal arbitral special constitue conformement A l'annexe VII, pour une ou plusieurs des categories de differends qui y
sont specifices ...
Egalement 'article 289 du meme texte enonce que
Pour tout differend portant sur des questions scientifiques ou
techniques, une cour ou un tribunal exergant sa competence en
vertu de la presente section peut, sur la demande d'une partie au
differend ou de sa propre initiative, et en consultation avec les
parties, choisir au minimum deux experts scientifiques ou techniques parmi les personnes figurant sur la liste appropriee etablie en
vertu de l'article 2 de 'annexe VII, qui siegent A la cour ou audit
tribunal sans toutefois disposer du droit de vote.
De son c6te, rarticle 1 de l'annexe VII du T.N.C.O. indique que:
.. . toute partie A un differend relatif A l'interpretation ou Al'application des articles de la presente Convention concernant 1) les
pecheries, 2) la protection et la preservation du milieu marian, 3)
la recherche scientifique marine ou 4) la navigation, y compris la
pollution causee par les navires, peut le soumettre ...
une procedure speciale d'arbitrage confiee i un tribunal d'experts.
T.N.C.O., annexe VII, Doc. A/Conf. 62 WP. 10, 15 juillet 1977.
so Idem. art. 287 et annexe V.
"
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Ceux-ci sont ddsignds par les parties A partir d'une liste de personnes
qualifides dtablie selon le cas par l'Organisation pour 'alimentation et
l'agriculture, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, la Commission oceceanographique intergouvernementale. L'intervention d'experts
peut ainsi se faire soit au niveau de l'utilisation des procedures gdndrales, les
experts &ant alors assesseurs et non judges, soit au niveau du recours i des
procddures spdciales proprement dites, les assesseurs jouant dans ce cas le r6le
de juges. Ces dispositions maintiennent, de la sorte, un heureux dquilibre entre l'utilisation de solutions juridiques et extra-juridiques et &ablissent un
prdcadent qui devrait etre largement suivi.
Finalement, le choix quant au mode de raglement pacifique des
diffarends ne depend pas tant des ragles de droit applicables au litige que de
l'opportunite d'un recours i une certaine procedure. I1est ainsi n~cessaire de
determiner, en fonction de la nature d'un diffarend, quelle est la procedure
qui se prate le mieux A sa resolution. De mame, ilfaut dafinir celle dont
l'utilisation est le plus souhaitable, suivant la formule que l'on se propose
d'appliquer i la rdsolutin du diff(rend et les r6sultats que l'on cherche A atteindre. De la sorte, chaque cas d'espace nacessite la prise en considdration de
circonstances particuliares qui suggarent la mise en oeuvre d'une procedure
adaptde A celles-ci. La procddure la plus dvidente pour des raisons de fond
n'est pas alors necessairement celle qui permet un r~sultat optimum.

III.

L'OPPORTUNITL D'UN RECOURS AUX PROCtDURES JUDICIAIRES A L'tGARD
DES QUESTIONS DE FRONTIP-RES ET DE RESSOURCES MARITIMES
OPPOSANT LE CANADA AUX ETATS-UNIS.

En vertu des d~veloppements precedents, deux questions semblent relever
de la competence de la C.I.J.: II s'agit d'une part de l'acquisition de I'le de
Machias et d'autre part de la delimitation de la frontiare entre le Canada et
les Etats-Unis dans l'entrde de Dixon.
A.

La determination de la souverainet sur l'ile de Machias

L'Ile de Machias se situe i l'int~rieur de la baie de Fundy, approximativement A 10 milles au sud de l'ile de Grand Manan.31 Q uoique
minuscule12 et virtuellement inhabit6e, elle fait l'object de revendications contradictoires de la part des gouvernements canadien et am~ricain, lesquels ont
arr&6t leur position respective sur la question, sans toutefois s'entendre sur le
type de solution . apporter au diffdrend qui les oppose.
A cet 6gard, ilfaut mentionner que l'enjeu de la d&ermination de la
souverainetL sur l'ile de Machias reside non pas tant dans l'appropriation de
31V. annexe 1; Ia controverse porte ici sur trois ties, dont I'lle de Machias est laplus importante, lesdeux autres dtant North Rock et Gull Rock.
11"Canadian Practice in International Law", (1973-1974) 12 Annuaire canadien de Droit
international279-280.
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l'ile proprement dite"3 que dans le contr6le des richesses sous-marines de son
plateau continental .'

De plus, la determination de la souverainett sur l'ile se trouve compliqute par l'impr~cision du tracd de la frontiere entre le Canada et les EtatsUnis dans la baie de Fundy. Cette frontitre, tracfe entre 1910 et 1925,31 part
de la ligne de demarcation terrestre entre la province de Quebec et l'Etat du
Maine, court le long du chenal de la rivire Sainte-Croix, partage la baje de
Passamaquoddy, puis descend le chenal de Grand Manan sur une distance de
trois milles et s'arrete3 6 D'autre part, le recours aux accords conclus
anterieurement entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis concernant la
souverainetd sur les iles situees dans la baie de Fundy n'apporte gutre plus de
precision quant a la solution du probltme dtudi6.
Sur le plan historique, il faut d'abord faire 6tat d'une concession faite en
1621 par la couronne britainnique i Sir William Alexander et concernant les
territoires qui allaient former la Nouvelle-Ecosse. Selon ses propres termes,
cette concession comprend toutes les Iles situaes A une distance de six lieues
d'une ligne tracee i travers la baie de Fundy du cap Saint-Mary (N.-E.) i
'embouchure de la rivitre Sainte-Croix (N.-B.).37 Malgr6 les incertitudes de
l'6poque quant t la position de la rivikre Sainte-Croix,38 'lle de Machias de
par sa position semble exclue de la concession faite A Sir William Alexander.
Par la suite, 'article 2 du trait( de paix conclu en 1783 entre la GrandeBretagne et les Etats-Unis 6tend la souverainete de ces derniers sur tout territoire situ6 dans les limites de vingt lieues des c6tes amdricaines.39 Le mrme
article exclut toutefois les iles faisant ou ayant fait parie de la NouvelleEcosse. 11 semble donc que le trait6 de 1783 consacre implicitement la
souverainet6 des Etats-Unis sur l'ile de Machias. Au contraire, la d6cision
d'arbitrage de 1817 reconnaissant la souverainet6 de la Grande-Bretagne sur
11 Ici, v. la controverse relative Ala dernande symbolique de permis d'exploitation miniare
sur ]'ile par un groupe prive, le 28 juin 1976, in Chronicle-Herald.13 aollt 1976, p. 16; Ottawa
journal, 31 aoit 1977, p. 7; Daily Gleaner, ler septembre 1976, p. 1.
1 L'ile est importante du point de vue de la ptche A la langouste; la possibilit6 de
dtcouvrir un gissement pdtrolifare dana cette region a aussi 6t6 mentionnee; v. TelegraphJournal, 28 f~vrier 1975, p. 4.
11 "Trait6 du 18 aoilt 1910," in United States Treaty Series, no 551; "Trait6 du 24 f6vrier
1925," in United States Treaty Series, no 720.
11 Sur la base des traites de 1910 et 1925, G. V. LAFOREST considare la question de frontires r~glhe dans )a bale de Fundy, v. "Canadian Inland Waters of the Atlantic Provinces and
the Bay of Fundy Incident," (1963) 1 Annuaire canadien de Droit international 149, 164.
3' J. B. MOORE, InternationalAdjudication, vol. VI, 1933, p. 15.
ss I1 faut noter que la premiare carte officielle de la region (. MITCHELL, Map of the
British and French Dominions in North America, 1755) situait mal la riviire Sainte-Croix. C'est
sur la base de cette carte que les n~gociateurs au trait6 de paix de 1784 allaient se baser pour
rediger 'article du trait6 d~finissant la frontire entre le Canada et les Etats-Unis; la dfterminadon de la location exacte de la riviire Sainte-Croix fut prtvue par le TraitiJay de 1794; v. G.
MURCHIE, Saint Croix, The Sentinel River, New York, Duell, Sloan and Pearce, 1947, pp. 158
et ss.
"' In C. BEVANS, Treaties and other InternationalAgreements of the United States of
America, 1776-1949, vol. 12, pp. 2-3.
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il'e de Grand Manan suggire une application possible de la decision aux Iles
adjacentes, dont l'lle de Machias fait partie.40 Ainsi, i partir du dix-neuvi~me
sitcle, le Nouveau-Brunswick puis le Canada ont entrepris l'occupation pacifique de lfle 4 l sous l'oeil bienveillant des autorit6 ameicaines, et alors que les
ptcheurs des deux Etats ont continue d'exercer un droit de pache dans les
eaux limitrophes A celle-ci.
Depuis lors, le gouvernement federal du Canada entretient un phare sur
l'fle de Machias et a consacrd celle-ci refuge pour oiseaux i la suite de la
42
seconde guerre mondiale.
C'est cet intdret de longue date qui se trouve A la base des revendications
canadiennes quant A l'lle de Machias.
Ces revendications se basent en droit sur le principe de l'occupation effective suivie de l'exercice paisible de la souverainetL. 4 3 I1est suggrd en effet
que le trait6 de 1783 n'a fourni qu'un debut de titre aux Etats-Unis, que
ceux-ci n'ont jamais occupe I'ile et que leur titre sur celle-ci s'est donc 6teint
par derelictio.44 L'ile de Machias serait dis lors redevenue res nullius au moment de l'occupation canadienne. Les Etats-Unis n'ayant, A l'Lpoque, oppose
aucune protestation A l'occupation de 'ile, semblent avoir donne leur assentiment tacite A l'acquisition canadienne en vertu de la th orie du silence .4
D'autre part, ilfaut rappeler qu'en ce qui concerne l'acquisition de territoires
sans maltre par voie d'occupation, le degre d'occupation effective necessaire
peut varier notamment en fonction du peuplement du territoire en
question.4" L'Ile de Machias 6tant inhabit&, ilsemblerait que le Canada ait
ddlibera'0 V. texte, inJ. B. MOORE, oc. cit. supra, note 24, 61-63 (vol. 1). Pendant les
tions prealables A ]a decision elle-meme, le negociateur americain devait declarer que lajuridicsituees i Y'ouest de Grand
tion de la commission d'arbitrage ne s'tendait pas aux petites Iles
Manan a mois que celles-ci n'en soient une appendice naturelle, idem, 51; v. a cet egard A.
GESNER, First Report on the Geological Survey of the Province of New Brunswick, 1839, p. 38.
41 En 1828, un projet de loiprive fut d~pos6 devant I'Assemblee legislative du NouveauBrunswick visant A eriger un phare sur l'lle de Machias, v. Journal of the House of Assembly of
the Province of New Bruuswick for 1828, p. 68. La construction et l'entretien de ce phare
devaient etre finances en 1833; v. "Report of the Committee of Treasurer's Accounts,"Journal of
the House of Assembly for the Province of New Brunswick, 1833, p. 7.
42 Pour l'emplacement exact des ares de refuge sur l'lle v. The Chronicle Herald, 13 aoilt
1976, p. 16.
Paracels
" Pour une etude recente de cette theorie, v. J. P. FERRIER, "Le conflit des Iles
inhabitees," (1975) Annuaire Francais de Droit
et leproblbne de la souverainete sur lesIles
International175.
41 L"Affaire de l'le cle Palmas", (Etats-Unis c. Pays-Bas), Sentence arbitrale de Max
Huber du 4 avril 1928, in 22 AmericanJournal of internationalLaw 867 et L. C. GREEN, InFalkland au profit
ternationalLaw through the Cases, 1970, p. 448; v. aussi I'abandon des Iles
Carolines au profit de I'Allemagne.
de Ia Grande-Bretagne et des Iles
"1 Une situation identique i celle recontree ici se retrouve au niveau de I'"Affaire des Minquiers et Ecrehous", in L. C. GREEN, InternationalLaw through the Cases, 1970, p. 9.
" "Affaire de l'ilot de Clipperton," (France c. Mexique), Sentence arbitrale du Roi
d'Italie, 28 janvier 1931, idem, 12 et E. D. DICKINSON, "Editorial Comment," (1933) 27
American Journal of International Law 133; Affaire du Statut 10gal du Gro~nland oriental,
C.P.J.I., 1933, Series AB/no 53, p. 45.
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d~montrC suffisamment d'autorit6 depuis le d~but du si~cle dernier pour se
prevaloir d'une revendication legitime.
Egalement, en raison de l'acquisition canadienne de l'ile de Grand
Manan ainsi que de liens geologiques possibles entre celle-ci et Plile de
Machias, ilse peut que le principe de contigaite donne au Canada un titre
7
preferentiel A 'exercice de la souverainet6 sur I'lle de Machias.4
Enfin, ilfaut noter que I d6termination de la souverainetd sur l'ile
de
Machias est une 6tape necessaire dans la dlimitation des fronti~res maritimes
entre le Canada et les Etats-Unis dans la bale de Fundy, notamment quant A
la repartition de leurs juridictions respectives sur le plateau continental.
En ce qui concerne la procedure de r~glement de ce diffdrend, des pourparlers plut6t que de veritables negociations sont intervenus depuis 1975 au
niveau des deux Etats ainsi qu'entre les gouvernements du NouveauBrunswick et du Maine. 4 8 Cependant, ces pourparlers ont abouti i une inpasse. I1semblerait en effet que le Canada comme les Etats-Unis etant arrivfs
A des conclusions divergentes sur la question qui les oppose aient arret6 leurs
positions et rejet6 le recours A la proceure de negociations sans adopter
d'alternative.
Ainsi qu'il ressort de 1'expose ci-dessus, l'acquisition de Pl'e de Machias
soulrve des probrmes classiques dans l'ordre juridique international et donne
lieu i un differend d'un type quelque peu pfrim. Les memes observations
s'appliquent en ce qui concerne la delimitation de la fronti~re entre le
Canada et les Etats-Unis dans l'entree de Dixon.
B.

La d limitation de la frontiare entre le Canada et les
9
Etats-Unis dans l'entre de Dixon"

L'entree de Dixon designe le chenal qui divise l'archipel Alexandre en
Alaska des lies de la Reine Charlotte en Colombie Britannique.50 Les termes
du litige en cause sont assez simples et tournent autour de l'interpretation des
dispositions du traitd de 182551 entre la Grande-Bretagne et la Russie imperiale d'une part et celle de la decision du tribunal d'arbitrage de 19031
dont la tiche 6tait d'interpreter le trait6 de 1825, d'autre part. La position
canadienne A cet 6gard repose sur l'idee que la ligne trace en 1903 depuis le
41 L'"Affaire de l'ile de Palmas", in L. C. GREEN, op. cit. supra, note 44, 446-447 et H.
LAUTERPACHT, "Sovereignty over Submarine areas", (1950) 27 British Yearbook of Interna-

tional Law 367, 428-429.
11 Recontre entre M. R. Hatfield et M. K. Curtis en f~vrier 1975, OttawaJournal, 31 ao~t
1976, p. 7.
49 C. B. BOURNE, D. M. McRAE, "Maritime Jurisdiction in the Dixon Entrance: The
Alaska Boundary Re-Examined", (1976) 14 Annuaire canadien de Droit international 175.
11 V. annexe 2, carte empruntde A P'article de C. B. BOURNE et D. M. McRAE, loc. cit.
supra, note 49. 223.
11 "Trait de St. Petersbourg"; v. texte in (1824-25) 12 British and Foreign State Papers

38.

.2 Decision of the Alaska Boundary Tribunal, (Etats-Unis c. Royaume-Uni). October 20.
1903. Proceedings, Washington, Senate Document 162, 1904.
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cap Muzon jusqu'au chenal de Portland constitue aussi bien la fronti~re ter3
restre que maritime entre le Canada et les Etats-Unis.5 Ceux-ci, de leur c6tc,
prdtendent que la demarcation prvue par la d~cision d'arbitrage se limite A
un aspect purement terrestre. 54 La cristallisation du diffrend remonte i
1909, lorsque par un Arret6 en conseil, le Canada a affirmd sa juridiction
souveraine sur le ddtroit de H~cate et les eaux situdes A l'intarieur de l'entrae
55
de Dixon, au sud de la ligne dtablie en 1903, Selon la position canadienne,
le tribunal d'arbitrage charg6 d'interprdter le trait6 anglo-russe a, d'aprs ses
termes de r~f~rence et les questions posdes 1 lui, trac6 la ligne litigieuse avec
pour effet de s~parer les possessions territoriales et maritimes entre les deux
Etats. MalgrC les doutes formulas par le gouvernement britannique quant aux
revendications canadiennes,56 la position du Canada n'a jamais vari6 sur la
question. Ainsi, le tracd des lignes de fermeture des zones de peche exclusive
adoptd en 1971 place les eaux situdes dans le ddtroit de H~cate et l'entrde de
-7
De meme, le gouvernement canaDixon i l'int6rieur des zones indiqudes
canadiennes quant au d&roit
les
revendications
dien a rappel6 en 197358 que
de H~cate et a l'entr e de Dixon reposent sur des bases historiques et autres,
lesquelles sont pour la plupart dnonces dans l'Arret6 en conseil de 1909 mentionnd plus haut. 5 ' De son c6td, la position am~ricaine est 6galement
demeure inchangde depuis les origines de la controverse et a & r~it~rde en
1971 par le D~partement d'Etat. 6 ' D'aprs ]a position am~ricaine, les eaux
situdes A l'intdrieur du ddtroit de H1cate et de l'entrde de Dixon font partie
de la haute mer. Depuis 1909, un certain nombre d'incidents impliquant le
statut juridique de l'entr~e de Dixon et du detroit de H~cate ont &6 ponctu~s
61
sans que ceux-ci
d'dchanges de notes entre les deux gouvernements,
recourent aux n~gociations diplomatiques. En effet, les parties au litige
semblent, ici encore, avoir arret6 leurs positions respectives sane meme
s'entendre sur la procedure i suivre pour r~soudre leur diffdrend. A cet
6gard, il peut 6tre rappelk que le Canada a manifest6 en 1914 son d~sir de
53C. B. BOURNE. D. M. McRAE, loc. cit. supra, note 49. 176-178 et 211-220.
11Ceci tout en considdrant les eaux au nord de la ligne litigieuse comme dtant amdricaines, idem, 213.
s5 D~cret en conseil, 6 juillet 1909, in Documents on Canada's External Relations, 1968,
vol. 1. 1909-1918, pp. 400-405; D~cret en conseil, 4 mai 1914, ritdrant les dispositions du
premier, idem, 442-445.
s1 H. G. CLASSEN, Thrust and Counter Thrust: The Genesis of the Canada-UnitedStates
Boundary, Chicago, Rand-McNally, 1965, pp. 348-350; N. PENLINGTON, The Alaska Boundary Dispute: A CriticalReappraisal, Scarborough, McGraw-Hill Ryerson Ltd., 1972; lettre du
secrdtaire aux colonies au Gouverneur G~ndral du Canada, 10 f~vrier 1910, in Documents on
Canada's External Relations, 1968, vol. 1, 1909-1918, pp. 412-414.
1' Decret sur les zones de pfche du Canada (Zones 1, 2 et 3), C.P. 1971 - 366, 25 janvier
1971, D.O.R.S./71-81.
11"Canadian Practice in International Law", (1973-1976) 12 Annuaire canadien de Droit
international 279.
" C. B. BOURNE, D. M. McRAE, loc. cit. supra, note 49, 213.
60 D. L. McKERNAN, "Arrest Rekindles Limits Dispute", (1970) 51 National Fisherman
15A en particulier.
61C. B. BOURNE, D. M. McRAE, loc. cit. supra, note 49, 217-220.
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voir le differend soumis a l'arbitrage, mais que l'ouverture des hostilites la
meme annee a mis fin 5 cette demande.6" Plus recemment, les Etats-Unis ont
propose le recours A la C.I.J. pour regler leur differend avec le Canada. Ce
dernier a rejet6 alors la proposition americaine, mais a manifest6 son interet
envers l'adoption d'une procedure moins rigide permettant la prise en consideration d'Clements posterieurs A l'arbitrage en 1903.63 Aucune action
positive n'a suivi cette tentative de reprise des consultations bilaterales.
En definitive, l'acquisition de l'ile de Machias, tout comme la delimitation de frontitre dans l'entr6e de Dixon et le probl~me connexe de la determination du statut juridique des eaux au sud de celle-ci, posent des probltmes largement traites par le droit international positif. Dans le premier
cas, il s'agit en fait d'une question classique du droit international public; laquelle implique l'interpretation d'un certain nombre de trait6s, 'examen de
la pratique des parties en litige et occasionnellement la prise en consideration
de la configuration geologique de la region. Dans ces conditions, la solution
du differend par voie diplomatique etant improbable, le recours soit i la
C.I.J., soit 1 l'arbitrage peut etre utilise alteriativement sans qu'il en resulte
des differences significatives au plan juridique. I1 subsiste, toutefois, que pour
des raisons d'opportunite tenant i des facteurs politiques ou autres, 1'arbitrage pourra etre prefere au rtglement judiciaire. Dans le second cas, la
solution repose encore sur une interpretation de la decision d'arbitrage de
1903, du traite de 1825 et de la pratique posterieure
1909. Toutefois, si,
comme certains auteurs64 l'avancent, une solution basee sur ces seuls elements
etait inadaptee aux preoccupations presentes des deux Etats dans cette
region, il serait necessaire de recourir . des considerations d'equite. Ceci
amenerait vraisemblablement les parties i abandonner la ligne trac6c en 1903
pour en definir une autre enti~rement nouvelle. Dans ce dernier cas, la
nouvelle ligne A tracer A travers l'entree de Dixon ferait sans doute pattie integrante de la delimitation des zones economiques adjacentes entre la Colombie Britannique et l'Alaska. Les observations relevees precedemment quant au
lien entre la determination de la souverainete sur l'Ile de Machias et la repartition du plateau continental s'appliquent ici. Des lors, il importe pour les
parties de decider si les questions relatives A l'affirmation de leur souverainete
doivent etre li~es A la delimitation de leurs nouvelles juridictions maritimes ou
si ces questions doivent 6tre traitees separement. En effet, le r~glement des
differends en cause pourrait varier suivant les cas. Cependant, dans le cas oai
les parties au litige desireraient Her le trace de leur frontiere dans 'entrec de
Dixon i la delimitation de leurs zones de peche respectives, le recours A l'arbitrage serait sans doute plus approprie. Ceci en raison de la tfche impartie .
la juridiction saisie, de meme qu'en raison de la possibilite de suggerer 5
celle-ci des considerations particulieres devant intervenir dans sa decision. De
62 Idem, 213-214.
11 Digest of United States Practice in InternationalLaw, 1974, ed. A. W. Rovine, 1975,
pp. 672-673.
64 C. B. BOURNE, D. M. McRAE, loc. cit. supra, note 49, 220 et ss.
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mime, l'utilisation d'experts en matire de pacheries, conformdment aux proc~dures sp~ciales envisages par la troisi~me Conference sur le droit de la mer
peut jouer en faveur de la procedure d'arbitrage. De plus, le recours aux proc~dures d'arbitrage semblent approprid aux diffdrends concernant l'application de principes juridiques impr~cis. 65
L'OPPORTUNITP D'UN RECOURS AUX PROC-DURES ARBITRALES A L'~fGARD
IV.
DES QUESTIONS DE FRONTILRES ET DE RESSOURCES MARITIMES OPPOSANT
LE CANADA AUX ETATS-UNIS.

I1s'agit de considrer ici des difffrends dont le r~glement pose des problemes nouveaux sur le plan du droit international. Ces problkmes portent
respectivement sur la delimitation du plateau continental et des zones de
p~che entre le Canada et les Etats-Unis, de m~me que sur la conservation due
saumon du Pacifique.
A.

La d6limitation des plate-formes continentales et des zones
de pkche adjacentes

Le diffdrend concernant le trac6 des nouvelles juridictions maritimes relevant du Canada et des Etats-Unis au large de leurs c6tes prCsente un double
objet. II s'agit de delimiter i la fois la portion de plateau continental et celle
de mer patrimoniale tombant sous les tutelles respectives de deux Etats adjacents. Ainsi qu'il sera suggLr(!, la ddlimitation en question peut faire intervenir une distinction entre les deux zones de juridiction.
II faut noter en effet, qu'il existe une certaine confusion entre les concepts de plateau continental et de zone dconomique. En ce qui concerne le
premier concept, l'article 1 de la Convention sur le plateau continental
(1958)1 6 dnonce les droits souverains de l'Etat c6tier sur son plateau continental relativement i ]'exploration et a l'exploitation de celui-ci. Conformdment
A cet article, le Canada et les Etats-Unis ont entrepris l'exploration en vue de
l'exploitation souveraine des richesses naturelles du plateau continental bordant leurs c6tes est, ouest et nord-ouest. A cet dgard, les deux Etats s'accordent sur l'idte que leurs droits souverains doivent s'&endre sur l'ensemble de
la plate-forme continentale, talus compris. 67 D'autre part, la notion de zone
dconomique, ici entendue dans le sens de zone de p~che exclusive, s'est vue
affirmde r~cemment par la pratique des Etats riverains de la mer et trouve
une lgitimit( croissante dans le droit conventionnel en gestation. Ainsi, le
Canada et les Etats-Unis ont tour A tour proclamd l'adoption d'une zone de

6 V. lespages 9 i 12 du present article.
"Convention sur leplateau continental," (1958) 62 Revue Gfnfrale de Droit International Public 283. I1est i noter que lesdeux parties ont ratifi6 cette convention.
61 C. C. EMANUELLI, "Canadian Approach to the Third Law of the Sea Conference,"
(1975) 24 University of New Brunswick Law Journal 3, 21: L. W. FINLAY, "The Position of the
American Bar Association on the Law of the Sea", (1975) Seventh World Conference of the
World Peace through Law Center 5: J. R. STEVENSON, B. H. OXMAN, "The Third United
Nations Conference on the Law of the Sea: The 1975 Geneva Session", (1975) 69 AmericanJournal of InternationalLaw 763, 782 et ss.
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200 milles a r'interieur de laquelle ilsexercent des droits de peche exclusifs." s
Das lors, les concepts de plateau continental et de zone 6conomique se recoupent au plan conceptuel, puisqu'ils correspondent tous deux A l'dtablissement
d'une juridiction fonctionnelle des Etats c6tiers sur les espaces marins jouxtant leurs territoires. Egalement, dans une large mesure, les deux juridictions
se chevauchent dans les faits. Pourtant, il est possible de distinguer entre ces
deux types de juridiction. A cet egard, il faut noter que les efforts de certains
Etats d'assimiler les notions de plateau continental et de zone Cconomique
dans un seul et meme concept n'ont pas &6 retenus par la troisiame Conference sur le droit de la mer.6 9 Ceci, essentiellement sous l'influence d'Etats
riverains comme le Canada pour lesquels les deux notions ne coincident pas
necessairement sur la carte. D~s lors, il est possible de faire intervenir cette
distinction dans la delimitation entre les plate-formes continentales et les
zones 6conomiques adjacentes entre le Canada et les Etats-Unis. En effet, les
principes relatifs a la delimitation, de meme que les procedures applicables
au r~glement de differends concernant celle-ci, pourraient difffrer suivant les
cas. Ceci, dans la mesure oii des considerations particuli~res doivent intervenir suivant le type de delimitation en cause. De la sorte, malgr6 le
caractire quelque peu artificiel d'une telle d~marche, il s'agit de mettre en
lumi~re la preponderance de 'aspect pecherie ou de l'aspect ressources
minerales a l'6gard de chaque secteur de delimitation (tudie et d'en tirer les
conclusions approprides. Ainsi, s'il est muet quant a la delimitation entre
zones 6conomiques voisines, le droit positif traite de la delimitation du
plateau continental entre deux Etats adjacents ou opposes par application des
principes d'6quidistance et de circonstances particulires. 0 De plus, le principe de delimitation equitable parait jouer un r6le croissant dans la
jurisprudence internationale relative au partage de la plate-forme continentale entre deux Etats." Or, comme il a dte parfois mentionn6 par la
doctrine, 72 ilfaut distinguer entre delimitation equitable et repartition Cgale.
La notion de delimitation equitable sugg~re moins une obligation de moyens
qu'une obligation de r~sultat: la division judicieuse de la plate-forme continentale entre Etats voisins. De son c6te, le projet d'article du T.N.C.O.
relatif i ]a delimitation de zones 6conomiques adjacentes ou opposees prevoit
68 Ddcret sur leszones de peche du Canada (Zones 4 et 5), C.P. 1977, ler janvier 1977,
D.O.R.S./77-62; "Fishery Conservation and Management Act", (1976) Public Law 94-265 et
"Department of State Announcement on Maritime Boundaries between the United States and
Canada," (1976) 15 InternationalLegal Materials, 1435.
69 Quant au plateau continental, v. T.N.C.O., arts 76-85; en ce qui concerne lazone
economique v. meme texte, arts 55-75, Doc. A/Conf. 62/WP. 10, 15 juillet 1977. Noter que la

notion de zone 6conomique recouvre plus que l'6tablissement de droits de pEche exclusifs de ]a
part de l'Etat c6tier.
"Convention sur le plateau continental," loc. cit. supra, note 66, art. 6(2).
n "Affaires du plateau continental de lamer du Nord", (1969) Recueil de la C.I.J.; v.
aussi F. RIGALDIES, "La delimitation du plateau continental entre tats
voisins", (1976) Annuaire canadien de Droit international 116 et l'affaire de ]a delimitation du plateau continental
dans lamer d'Iroise (France c. Royaume-Uni), decision du tribunal arbitral du 30 juin 1977.
72

C. B. BOURNE, D. M. McRAE, loc. cit: supra, note 49, 221-222.
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dgalement l'application du principe de delimitation equitable.13 D~s lors,
plate-formes continentales et zones Cconomiques peuvent tre distinguces en
fonction de l'importance relative de leurs 6laments constitutifs pour arriver i
une delimitation judicieuse de leurs fronti~res. Ceci, m4me si dans les faits on
note un certain chevauchement des deux types de juridiction, comme il a &L,
indiquh uparavant. Par exemple, contrairement A la situation sur la c6te
ouest, il semble que sur les c6tes est et nord-ouest l'aspect ressources
mindrales 'emporte sur l'aspect pacheries et que la delimitation des juridictions doit etre essentiellement vue dans l'optique des principes applicables A la
delimitation du plateau continental entre deux Etats adjacents.
A l'est, le difftrend porte sur la delimitation de la plate-forme continentale au niveau des bancs Georges c'est-i-dire au nord-est des c6tes du Maine
et au sud des cctes de la Nouvelle-Ecosse. 74 La zone disput~e couvre, en tout,
pros de quatre mille milles carrds; de sorte que le talus de la plate-forme continentale repose au-deli de la limite de la zone dconomique. De nombreux
projets d'exploration ont &6 conduits ous les auspices du Canada et des EtatsUnis dans la region contestde et il semble que les perspectives de d~couvrir de
riches gisements de pftrole et de gaz naturel soient excellentes.1 s Les int(rets
impliquds i cet 6gard, plus encore que l'industrie de la pache semblent faire
pression sur les deux gouvernements pour qu'une solution intervienne avant
que les efforts de prospection n'aboutissent. 76 Quant au fond, les deux Etats
6tant parties A la Convention sur le plateau continental, le diffarend qui les
oppose tourne autour de l'interprdtation de l'article 6(2) de ladite convention.
Plus prdcisdment, les Etats-Unis se basent sur la th6orie des circonstances
sp6ciales pour raclamer l'ensemble des bancs en question. La position amdicaine est en effet que le chenal de Fundy, depression profonde qui court dans
le plateau continental au nord des bancs Georges jusqu'! la baie de Fundy
fait desdits bancs une formation g~ologique unique rattachae aux Etats-Unis.
De son c6td, la position canadienne reside dans l'application stricte du principe d'equistance qui attribue au Canada le tiers de la region des banc
73

V. art. 83 (1), Document A/Conf. 62/WP. 10, 15 juillet 1977.

11 V.

11Les

annexe 3.

deux Etats ont octroyd plusieurs permis d'exploration 1 diverses compagnies
ptrolitres dans la region et malgr6 des resultats initiaux assez limites, certains experts avancent
que les richesses en gaz naturel dans la zone des bancs Georges pourraient rapporter des revenus
de $17 milliards; v. Moncton Times, 3 mars 1977, pp. 1 et 9; 4 mars 1977, p. 3; 7 mars 1977. p.
7.
76 En effet, la decouverte d'un gisement risquerait de rendre les n~gociations plus difficiles.
C'est dans cet dtat d'esprit, d'ailleurs, que M. Hatfield et M. K. Curtis devaient a leur tour faire
pression sur leurs gouvernements respectifs pour ragler la question au plus vite. Lors d'un congrts
r6gional tenu A l'UniversitL de Mount Allison (N.B.) en mars 1977 et concernant l'adoption de la
zone 6conomique canadienne, les repr~sentants de l'industrie de la p~che canadienne et amaricaine estimaient leurs interets n~gligts et ceux des compagnies p~trolitres favoris~s par leurs
gouvernements au niveau f6ddral; v. rapports de presse sur la confdrence, en particulier supra,
note 75 et Chronicle Herald, 4 mars 1977. p. 1; 5 mars 1977, p. 3; TelegraphJournal, 5 mars
1977. p. 1.
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Georges. 77 A l'application de la thdorie des circonstances spaciales; le Canada
oppose ses reserves formulkes A l'Cgard de l'article 1 de la Convention sur le
plateau continental au moment du d~p6t de ses instruments de ratification.
Celles-ci, en effet, correspondent exactement i la situation 6tudiee pr6sentement. 7s De plus, la difficult6 quant A l'adoption d'une solution substantielle
sur la base des principes dnoncds repose sur l'incapacit( pour ceux-ci de s'imposer clairement dans le droit international de la mer. En effect, selon la
C.IJ. le principe d'equidistance ne paraft pas 6tre le mieux appropri6 .
dalimiter le plateau continental entre deux Etats adjacents.1 D'autre part, la
notion de circonstances particuliares est assez mal d~finie par le droit international.80 Par contre, le principe d'&quitd semble, ainsi qu'il a &L ddji indiqua, retrouver une certaine influence pour Her 6quidistance et circonstances
spaciales dans une mame panache. 8 1 Dans ce cadre, le recours au principe
d' quidistance pourrait apparaltre comme le mieux a meme de rdaliser un
partage 6quitable des bancs contest~s.
Sur la c6te nord-ouest, il s'agit de d~limiter la plate-forme continentale
sous-jacente A la mer de Beaufort.82 Ici, zones 6conomiques et plateau continental ont tendance . se chevaucher, mais, de meme que pour Ia zone des
bancs Georges l'aspect plateau continental domine. Ici pourtant, la situation
est renversae puisque les Etats-Unis paraissent en faveur d'une application du
principe d'Cquidistance alors que le Canada invoque les circonstances
sp6ciales; en effet, la configuration de la c6te dans cette region (concave pour
le Canada, convexe pour l'Alaska) joue grandement en faveur des Etats-Unis.
Le Canada invoque, en consequence, le prolongement de sa frontiere terrestre, soit le 141 i~me degr6 de longitude ouest. En faveur de la position
canadienne, on peut invoquer la theorie des secteurs.13 On peut aussi se baser
71 "Dana le cas o-a un mme plateau continental est adjacent aux territoires de deux Etats
limitrophes, la ddlimitation du plateau continental est ddterminte par accord entre ces Etats. A
defaut d'accord, et A moins que des circonstances sp~ciales ne justifient une autre delimitation
celle-ci s'opare par application du principe de l'6quidistance des points les plus proches des lignes
de base A partir desquelles est mesur& la largeur de ]a mer territoriale de chacun des Etats."
11 "In the view of the Canadian Government the presence of an accidental feature, such as
a depression or a channel in a submerged area should not be regarded as constituting an interruption in the natural prolongation of the land territory of the coastal State into and under the
sea". U.N. Doc. ST/LEG/SFRD/4, 1971, p. 376.
1"'Affaires du plateau continental de la mer du Nord," supra, note 71; le principe
d'equidistance n'est en effet qu'une deuxi~me alternative parmi les trois mathodes indiqu es a
l'art. 6(2). Encore cette alternative est-elle nuanc& par ]a prise en consideration de circonstances
sp~ciales, cf. en particulier les paragraphes 72 et ss. du jugement majoritaire.
11Ni la Convention sur le plateau continental, ni la C.I.J. n'ont defini ce concept avec
clartd, de sorte que la doctrine continue de sinterroger ; son sujet; v. par exemple F.
RIGALDIES, loc. cit. supra, note 71, 148 et ss.
,1 V. supra, note 71. Son utilisation a 6galement itd recommandte en ce qui concerne
deux zones 6conomiques adjacentes dans l"Affaire des p~cheries islandaises", supra, note 19.

82 V. annexe 4; v. aussi supra, note 78, 349.
"3Bien que considdrde comme 6tant d'application prdcaire, cette thdorie n'a jamais dt6
abandonn~e officiellement par le Canada; v. J. G. CASTEL, International Law, Toronto, Butterworths, 1976, p. 167.
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sur les dispositions du traite de 1825 entre la Grande-Bretagne et la Russie
imp~riale. 4 Selon ce traitS, en effet, la fronti~re entre les deux Etats dans la
mer de Beaufort suit le 141 i~me degr6 de longitude ouest "dans son prolongement jusqu'i la mer Glaciale". La m8me limite est, d'ailleurs, retenue
au niveau du traitd 1867 par lequel la Russie cede l'Alaska aux Etats-Unis."5
Depuis lors, la pratique canadienne a entfin6 cette demarcation, notamment
au niveau de I'adoption de la Loi sur la prevention de la pollution darts l'Arctique,86 de mime qu'A celui de l'octroi de permis d'exploration. L'octroi de
ces permis n'est pas contest6, dans la' mesure o-a ceux-ci se limitent en dega
du 141 i~me parall~le.
De plus, sur les c6tes est et nord-ouest, la participation A la procedure de
delimitation d'experts en mati~re de g~od~sie et de g~ologie, par exemple,
semble souhaitable pour tenir compte des rdalit~s du terrain. Dans les deux
cas envisag6s, il est suggtr6 que le trac6 de la zone dconomique suive celui de
la plate-forme continentale. I1 s'agirait, ici, d'une extension des procedures
sp~ciales prdvues par le T.N.C.O. 8 1
Au contraire, 1 l'ouest I'aspect pfcherie semble predominant. De la sorte,
et conform~ment aux daveloppements ant&rieurs, la ddlimitation en cause
concerne essentiellement les zones dconomiques de deux Etats adjacents. Dans
cette region, en effet, l'ensemble de la plate-forme continentale, talus compris, ne s'dtend pas au-deli de cinquante miles. 8 8 De plus, les perspectives de
ddcouvrir d'abondantes ressources minLrales au large de ces c6tes paraissent
assez minces, la richesse essentielle r~sidant dams la peche, notamment au
saumon. "9 Sur la c6te ouest, le problme de la delimitation des zones
6conomiques entre le Canada et les Etats-Unis se pose A deux endroits: Tout
d'abord, au niveau du d&roit de Juan de Fuca. 90 Ici, conform~ment aux
trait6s de Washington et d'Oregon conclus respectivement en 1845 et 1846
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, la frontitre maritime entre la Colombie Britannique et l'Etat de Washington se situe A l'intdrieur de golfe de
Georgie et suit le ddtroit de Juan de Fuca. 9" Bien que la position des parties
en cause ne soit pas tr~s clairement dffinie A ce sujet, le principe
d'dquidistance pourrait, 6galement, 8tre suggar6 ici comme mode de d~limitation 6quitable. De plus, si comme l'avancent certains auteurs 92 le recours A ce
principe 6tait susceptible de rallier les deux Etats concernfs, le recours aux
n6gociations diplomatiques pourrait 6tre envisag6 s~rieusement. Dans le cas
oti ces n6gociations ayant fchou6, le choix des parties se portait sur rarbitrage, il pourrait &re avantageux d'incorporer a la commission d'arbitrage
Traitf de 1825, in De MARTENS, N.D. II, p. 428.
Idem, N.R., deuxi~me sdrie, 1, p. 39.
" S.R.C. 1970, ler Supp., c. 2.
7 V. supra, partie 1, c.
" C. C. EMANUELLI, loc. cif. supra, note 67, 3.
" V. infra, partie 3, b.
:0 V. supra, note 78, 349.
" V. annexe 5.
" F. RIGALDIES, loc. cit. supra, note 71, 169.
"4

CANADA-UNITED STATES LAW JOURNAL

[Vol. 1:36

un certain nombre d'experts en matitre de p~cheries ou de biologie marine,
ceci afin de tenir compte de la presence, de l'origine et des d6placements des
differentes esptces marines par secteur considdre.
En ce qui concerne l'entree de Dixon, il suffit de rappeler que la
delimitation des zones economiques adjacentes pourrait soit debuter au cap
Muzon, c'est-i-dire A l'extrdmit6 de la ligne tracee en 1903, laquelle n'est pas
une ligne d'equidistance, ou bien suivre un nouveau trac6 A definir A partir
du chenal de Portland. De nouveau, quelle que soit la position des deux Etats
quant a la demarcation entre leurs zones adjacentes et quelle que soit la formule choisie pour effectuer celle-ci, la participation d'experts autres que des
juristes A cette procedure de demarcation semble desirable; ceci, ne serait ce
que dans le but de supplder A l'imprecision des principe juridiques en la
matitre. Contrairement i ce qui a te dit pour les c6tes est et nord-ouest,93 il
est sugger6 que sur la c6te ouest la delimitation du plateau continental
devrait suivre celle de la zone economique.
Finalement, l'arbitrage semble la procedure la plus appropriee A la
delimitation des zones de juridiction maritime entre le Canada et les EtatsUnis. Ici, il faut rappeler que la distinction suggare entre plateau continental et zone economique ne correspond pas A un trace different pour chacune
de ces zones mais fait intervenir des considerations differentes dans leur trace
comme dans les procedures A suivre pour effectuer celui-ci. A cet egard, la
participation d'experts est recommand6e, quel que soit 'aspect dominant du
secteur considere. Le bien-fonde de cette participation semble encore encore
plus Avidente dans le cas de la conservation du saumon.
B.

La conservation du saumon du Pacifique.

Le differend opposant le Canada et les Etats-Unis quant i la conservation
du saumon dans le Pacifique pose des probl~mes de ressources qui ne peuvent
pas 1 proprement parler etre rattaches i des questions de fronti~re. En effet,
il s'agit ici d'un differend qui depasse meme le problkme de la delimitation
de zones 6conomiques adjacentes dans la mesure o-a le saumon est un poisson
migrateur qui ne saurait 6tre adequatement protege par l'adoption d'une
zone de p~che exclusive.
Conformement 1 la distinction fondamentale, etablie par le Canada
relativement A l'adoption de principes de gestion des pecheries par espaces, le
saumon tombe dans la categoric des esp~ces anadromes qui fraient en eaux
douces oA elles croissent jusqu'A taille adulte, mais passent le plus clair de
leur existence en haute mer. 94 A leur egard, le Canada propose l'application
d'un syst~me de conservation base sur la reconnaissance de principes scientifiques A definir."'
93 V. supra, pp. 39 et 40.
"4 C. C. EMANUELLI, loc. cit. supra, note 67, 17.
11 Idem; v. aussi "Canadian Practice in International Law", (1970-1971) 9 Annuaire canadien de Droit international286-287 et "Canadian Practice in International Law", (1971.1972) 10

Annuaire canadien de Droil international295-297.
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De plus, sur la base d'un droit de gestion de l'Etat riverain sur les eaux
jouxtant ses c6tes, le Canada revendique l'application d'un regime juridique
particulier pour les esptces anadromes. Conformament A ce regime, l'Etat
c6tier jouit de droits de p&che prafarentiels et assume des responsabilites exclusives de gestion relative i l'exploitation et la conservation des esptces
anadromes dans sa zone 6conomique. 96 I1peut ainsi raglementer la prise de
ces esptces par ses nationaux de meme que par des pacheurs 6trangers '
l'intdrieur de sa zone de 200 miles. A l'extdrieur de sa zone de pache, le
Canada propose la reglementation par voie bilatarale des stocks qui dmigrent
vers une zone de pche adjacente. Ces propositions concernant l'application
d'un droit de gestion 1 la conservation des esptces biologiques de la mer ont
dt6 reconnues par l'article 66 du T.N.C.O. qui traite des esptces
anadromes. 91
Malgr6 une formulation r~cente du droit de gestion appliqu6 aux Etats
c6tiers, il faut noter l'existence de dispositions conventionnelles relatives i la
r~glementation de la p~che au saumon du Pacifique. Celles-ci ont dt6 conclues au plan bilatdral d'abord, entre le Canada et les Etats-Unis dis 1930.91
Ainsi, la commission internationale de la pache au saumon dans le Pacifique,
a dtL Ltablie en 1930 dans le but de r~glementer la p~che au saumon entre les
deux parties dans les limites prescrites par la convention bilatfrale. 91 Au plan
multilateral, le Canada, les Etats-Unis et le Japon ont dgalement conclu en
1952 un accord concernant la pache dans le Pacifique nord.100 Cet accord
6tablit A son tour une Commission internationale de la p6che au saumon dans
le Pacifique nord, dont l'objet porte sur la r~glementation de la peche au
saumon en haute mer entre les trois signataires. L'adoption r~cente de zones
de p~che exclusives par le Canada et les Etats-Unis requiert aujourd'hui la
rendgociation de ces accords bilatdraux et multilatdraux.
A cet Cgard, il semble que le Canada et les Etats-Unis entretiennent des
vues silimaires sur le syst me de gestion applicable aux esp~ces anadromes, y
compris ce qui concerne le principe de droits de pche pr~f~rentiels d'un Etat

96

"Canadian Practice in International Law" (1972-1973) 11 Annuaire canadien de Droit

international287-288.
" A/Conf. 62/WP. 10, 15 juillet 1977.
" Convention for the Protection, Preservation and Extension of the Sockeye Salmon
Fischeries between the United States and Canada, 26 mai 1930, (1937) Canada Treaty Series 10;
"Protocole du 28 dacembre 1956", (1957) Canada Treaty Series 21; Loi sur la Convention
relative aux pkcheries du saumon du Pacifique, S.R.C. 1970, c. F-19.
v. art. 1.
100 International Convention between the United States of America, Canada and Japanfor
the High Seas Fisheries of the North Pacific Ocean, 9 mai 1952, (1953) Canada Treaty Series 3;
Loi sur a Convention relative aux pcheries du saumon du Pacifique, S.R.C. 1970, c. F-16. En
ce qui concerne '6volution de cette convention, v. "Canadian Practice in International Law,
1963", (1964) 1 Annuaire canadien de Droit international291-296; "Canadian Practice in International Law, 1964", (1966) 5 Annuaire canadien de Droit international242-243. Cette convention estsur lepoint d'etre rendgoci e; ilsernble que lesparties se soient entendues sur le termes
de la future convention qui maintiendrait leprincipe d'abstention. Dana l'intervalle les Etats-Unis
ont ddnoncd ]a Convention de 1952.
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sur les stocks originaires de cet Etat i l'exterieur de leur zone. 0 1 Toutefois,
un certain nombre de points demeurent i Cclaircir entre le Canada et les
Etats-Unis quant aux modalites d'dtablissement d'un regime conjoint d'exploitation et de conservation du saumon. Par exemple, la possibilite d'dtendre les
dispositions de la convention de 1930 i de nouvelles zones geographiques ainsi
qu'i l'ensemble des esptces de saumon'02 a 6t6 avance. La question s'est
pos6e, 6galement de savoir si les pacheurs am6ricains disposent d'un droit
perpetuel de prise de saumon originaire de la rivitre Fraser, dans les memes
conditions que les pacheurs canadiens.' 05 Ceci pose le problame de l'interception du saumon'0 4 lors de la migration vers sa zone de fret. I1semble que ce
problame pourrait etre regC par une formule destin6e au maintien du statu
quo, i1serait ainsi possible de geler le pourcentage des prises amricaines et
canadiennes dans leurs zones de peche respectives; le principe d'abstention
dans certaines zones, au cours de pdriodes definies pourrait 6galement 6tre
maintenue sur ses bases actuelles ou sur des nouvelles bases A dtablir.
Dans l'intervalle, le Canada et les Etats-Unis ont conclu un accord de
peche provisoire en 1977105 qui fait suite i l'accord sur les droits de peche
reciproques de 1973 ei A ses amendements.10 6 Selon cet accord, ilest reconnu
un droit reciproque de peche aux nationaux amaricains et canadiens A rinterieur des eaux decrites dans 'accord de 1973 telles qu'dtendues par l'adoption des zones de peche canadienne et amdricaine.107 A l'interieur de ces
zones, le droit de peche reciproque est limits aux conditions existantes et ne
peut 6tre 6tendu.10 D'autre part, l'accord pravoit la possibilit6 pour les deux
Etats de coordonner leur r6glementation relative A la peche au saumon A rintdrieur de zones ddfinies;' 09 ceci notamment en ce qui concerne les jours
d'ouverture et de fermeture de la peche dans ces zones. 110 Egalement, I'accod
dispose qu'A l'dgard de chaque zone le droit domestique de l'Etat de tutelle
s'applique dans le respect des conditions de peche existant au moment de
'entrke en vigueur de l'accord, des droits prafdrentiels de 'Etat d'origine du
saumon et de la non-discrimination." 1 Toute proposition quant A la
modification des reglementations existantes par l'une des parties doit etre
lIly. supra, note 78, 384-385.
101 La Convention de 1930 ne traite que du saumnon "Sockeye" et du saunnon rose.
103 V. supra, note 32, 313-314.

11,"Canadian Practice in International Law, 1965-1966", (1968) 9 Annuaire canadien de
Droit international292 et supra, note 32, 313-314.
1o V. (1977) 16 InternationalLegal Materials 590.
100 La conclusion de cet accord se situe dans le cadre d'une renegociation des accords de

p6che entre le Canada et les Etats p~chant au large de ses c6tes 21la suite de l'adoption de la Loi
tendant d assurer la protection des pkcheries cdti>res, R.C.S. 1970, c. C-21 et lerSupp. c. 8 et de
la Loi concernant les picheries, R.S.C. 1970, c. F-14.

301Art. 1(1); en ce qui concerne le saurnon du Pacifique, v. art. 5, seule la pche au lancer
est permise. II faut rappeler ici que la Convention de 1930 ne portait pas sur les droits de peche
mais seulement sur les mnesures de conservation.
10aArt. 2(3).
109 Art. 6.
110

Idem, paragraphes 2 et 3.
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notifie i l'autre partie et des consultations concernant cette proposition doivent s'engager dans les plus brefs delais.11 2 A cet egard, l'echange de
renseignements pertinents, de nature biologique, statistique ou autre est
prtvu.1

3

Enfin, l'accord indique que l'application de ses dispositions n'affecte

en rien les positions respectives des deux parties quant a l'exercice de leur
juridiction sur les espaces marins, ceci notamment en ce qui concerne la
delimitation de cette juridiction. 14 A cet effet, certaines mesurcs conservatoires sont definies et adoptdes afin d'eviter des frictions entre les deux Etats
dans l'attente d'une solution definitive quant A la delimitation de leurs zones
economiques adjacentes."15 Cet accord provisoire est entre en vigueur en juin
1977 et se termine le 31 decembre 1977.116

Depuis l'entr6e en vigueur de cet accord, de nouvelles circonstances sont
intervenues qui mettent en question l'application de cet accord et necessitent
de nouvelles negociations. Ainsi, dans une decision de 1974, une cour
f~ldrale de district a reconnu, sur la base de traites entre le gouvernement
amdricain et certaines tribus indiennes, un droit preferentiel de peche en
faveur des Indiens, dans les eaux situ~es hors reserve, mais dans lesquelles ils
ont l'habitude de pcher.117 A l'interieur de ces eaux, les Indiens partagent
avec tons, leur droit de pche. Toutefois, ce partage ne doit pas tenir compte
des prises necessaires i des fins de subsistance ou des fins religieuses, dont les
Indiens beneficient en sus. De meme, ils se voient reconnaitre un droit 1 un
ajustement equitable du volume qui leur est alloue dans ces eaux pour compenser la perte de poissoms pris dans les zones adjacentes. Ces prises tant
disproportionnes par rapport au volume des prises 1 l'interieur des eaux visa-vis desquelles ils ont un droit de peche privildgie. De plus, la reglementation de la p~che dans ces eaux n est possible que dams la mesure oA elles peuvent etre justifiecs comme etant raisonnables et necessaires i la conservation
des exp~ces biologiques. Enfin, cette decision s'applique Atoutes les esp~ces irrespectivement de leurs origines. Cette decision s'applique 5 certaines zones de
p~che tombant sous la juridiction de la Commission internationale de la
peche au saumon dams le Pacifique. A cet egard, la cour federale de district
de l'Etat de Washington a pris une injonction interlocutoire qui restreint l'application des reglementations adopt(es par la Commission en 1976 pouvant
affecter le droit de p~che des Indiens dans les eaux vis~es par la Convention
de 1930.
Le Canada considare que l'application de cette decision et des reglementations amdricaines prises en application de cette decision constituent une
violation de l'accord de p~che reciproque en ce qu'elles etablissent une
"'

Idem, paragraphe 3.

1 Arts. 13 et 15.
"
"s

Art. 17.
Arts. 9, 10, 11 et 12.

,11Art. 18.

United States v. Washington, Civ. no. 9213 (D. Washington, Feb. 12, 1974). La dedsion fut soutenue en appel et la Cour supreme devait en reponse a un bref de certiorarirefuser
de se prononcer sur la question 6tudiee.
"1
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discrimination entre les nationaux des deux parties 5. l'accord. Ceci, contrairement aux dispositions de 'article 8(2) de cet accord.
En particulier, le Canada alltgue que les mesures amiricaines affectent
jusqu'A 40% de la prise de saumon par les pcheurs canadiens dans les eaux
americanes.118 En consaquence, le Canada a adopt( le 16 juin 1977 un
d6cret en conseil interdisant aux pecheurs amaricains de pratiquer la peche i
la crevette au large de la c6te pacifique canadienne, telle que normalement
autorisde par 'accord de pache r6ciproque.'"
Afin de preserver la nature reciproque de 'accord de 1977 et 6viter toute
friction entre le Canada et les Etats-Unis risquant de compromettre leurs
negociations futures en maticre de pecheries, une entente est intervenue entre
les deux Etats le 22 juin 1977 concernant l'application de l'accord de ptche
provisoire. Selon cette attente,
. . . les Etats-Unis reconnaissent que le rtglement qu'ils ont
applique pendant la saison de la peche au saumon en 1977 a
p nalish les Canadiens pratiquant cette p~che au large de la c6te
americaine, mrnme si les vues different quant aux consequences
globales de ce reglement sur la pache au saumon.
Les deux pays conviennent que des mesures doivent etre prises
pour preserver la nature reciproque de l'Accord de peche de 1977
et collaboreront pour determiner les mesures correctives approprides.
Pour le moment, le Canada a decide de suspendre l'application des parties pertinentes du raglement adopt6 par le dacret en
conseil CP 1977-1695 du 16 juin 1977 interdisant aux Etats-Unis
de pratiquer le peche A la crevette au large de la c6te pacifique
canadienne. En consequence, on pourra se livrer A cette peche jusque vers la fin de juin, dpoque A laquelle le Canada entend interdire la p~che A la crevette aux pecheurs canadiens et am6ricains
pendant environ
deux mois pour des raisons de gestion et de con1 20
servation.
D'autre part, de nouvelles discussions ont dtd entames le ler aofit 1977
entre le Canada et les Etats-Unis concernant la ddlimitation de leurs zones
maritimes et les questions relatives i leurs ressources maritimes. A cet 6gard,
les negociateurs designes pour mener A bien ces discussions ont dtd charges de
soumettre A leurs gouvernements respectifs, un accord de principe avant la
fin de 'anne.121 Un premier rapport conjoint sur les progras realises 5 linterieur de ces pourparlers a te rendu public en octobre; il rend compte
d'une volonth des deux gouvernements d'aboutir 4 un rglement complet des
differends de frontires maritimes et de ressources connexes entre le Canada
et les Etats-Unis d'ici decembre 1977.122 I semble qu'i l'interieur de ces
31 Renseignements.obtenus

du Ministare des Affaires exterieures, auxquels

prime sa reconnaissance pour I'aide apportte lors de cette recherche.
"I Decret en conseil, 16 juin 1977, CP 1977-1695.
121 Communique du Ministare des Affaires exterieures, 22 juin 1977.
' Le Devoir, 28 juillet 1977, p. 7.
12

V. supra, note 9.

I'auteur

ex-
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n~gociations la question de la p~che au saumon sur la c6te du Pacifique sera
23
traitde sdpardment sur une base prioritaire.1
Finalement, le diffdrend opposant le Canada aux Etats-Unis en matire
de conservation du saumon du Pacifique r~f~re a des questions dont la solution d~passe le simple cadre juridique. I1 s'agit, en fait, d'un diffdrend relatif
A un phdnom~ne dcologique qui est lid A des considerations dconomiques et
qui concerne des rapports de bons voisinages entre deux Etats. I1 s'agit donc
d'aboutir i un compromis qui reconnaisse non seulement les int~r~ts A court
terme des deux Etats, mais surtout leurs int~r~ts A.long terme, puisqu'ils partagent ceux-ci avec le reste de la communaut6 internationale.
D~s lors, en raison de sa souplesse, la procedure des n~gociations
diplomatiques parait la mieux A mime d'apporter une solution 1 ce diffdrend
qui tienne compte de l'ensemble des circonstances qui s'y rattachent. C'est
d'ailleurs la voie dans laquelle le Canada et les Etats-Unis semblent s'etre
engages, conformdment 1 une longue pratique en la mati~re. I1 serait
d'ailleurs difficile d'imaginer l'application d'un autre mode de solution en
raison de la nature mime du probl~me.
Toutefois, ces consid6rations gdn~rales doivent 6tre nuances en ce qui
concerne la resolution de problimes particuliers tels que ceux relatifs A linterprtation des dispositions d'un traitd, comme la Convention de 1930 ou
l'Accord de 1977. Dans ce cas, le recours A l'arbitrage ou i la C.I.J. pourrait
6tre envisag6 alternativement compte tenu des d~veloppements ant~rieurs.
Enfin, il semble desirable de maintenir au niveau de la future convention
bilatdrale sur la p~che au saumon du Pacifique, une Commission mixte internationale qui sur le module de la Commission cr 6e par la Convention de
1930 adopterait des r~glementations p~riodiques sur les conditions d'exercice
1 4
du droit de p~che.
V.

CONCLUSIONS

En r~sum6, les points suivants semblent se d~gager de la pr~sente 6tude:
1. En ce qui concerne les procedures diplomatiques de riglement des
diffdrends, seul le recours aux n~gociations diplomatiques parait applicable
aux diffdrends opposant le Canada aux Etats-Unis en matiare de frontidres et
de ressources. Toutefois, parmi ces diffdrends, seule la question de la conservation du saumon dans le Pacifique semble, A. l'heure actuelle, susceptible
d'6tre rdglde par voie diplomatique en raison de la complexit6 et de la nature
extra-juridique du probI~me en cause. D'autres questions concernant la
delimitation des zones de pche et du plateau continental entre les deux Etats
font 6galement l'objet de n~gociations depuis peu. Cependant, en fonction de
l'incertitude qui entoure les chances de succs de ces n~gociations de m~me
qu'en fonction du caractre juridique des probl~mes qui se posent A I'6gard
I's V. supra, note 119.
1

C'est d'ailleurs 1Aune des recommandations faites par les n~gociateurs en chef sur les

frontiares et les ressources entre le Canada et les Etats-Unis, v. supra, note 123, 1 et 2.
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de cette d(limitation, il importe d'envisager la possibilit6 d'utiliser des modes
de rtglement de type judiciaire ou quasi-judiciaire.
2. Au niveau des procedures judiciaires, les diffarends relatifs 9 1'acquisition
de l'ile de Machias et au trac6 de la frontire maritime entre le Canada et les
Etats-Unis dans l'entr&e de Dixon posent des problkmes juridiques, vis-a-vis
desquels le recours a la C.I.J. paralt approprie. Dans 1'alternative, l'utilisation
de la procedure d'arbitrage peut etre heureusement substituee .la procedure
judiciaire pour des raisons essentiellement politiques, historiques ou pratiques.
3. A l'(gard des procedures quasi-judiciaires, les differends relatifs a la
delimitation de la plate-forme continentale ou des zones economiques entre le
Canada et les Etats-Unis semblent de par leur nature susceptibles d'etre
resolus par voie d'arbitrage. Ici, pour des raisons relatives aux principes applicables A cette delimitation, une distinction a te introduite entre d~limitation du plateau continental entre deux Etats adjacents et d~limitation de
zones conomiques adjacentes. Ceci, en fonction des interets primordiaux
dans le secteur concerne. Ainsi, sur les c6tes est et nord-ouest, la delimitation
a effectuer prend la forme d'une demarcation entre plate-formes adjacentes,
alors qu'A l'ouest elle se pose en termes de delimitation de zones de peche adjacentes.
4. D'une manitre gendrale, l'utilisation des considerations extra-juridiques a
t6 recommandee quand applicable. Ainsi, le recours a des procedures
speciales faisant intervenir des experts scientifiques a 6t( suggere A '6gard des
problkmes relatifs a le delimitation de plate-formes ou de zones de p~che
voisines, de meme qu'en ce qui concerne la conservation et 1'exploitation conjointe du saumon du Pacifique par le Canada et les Etats-Unis.'"
A c6te de ces considerations de nature essentiellement juridique d'autres
tenant plut6t A l'opportunite d'un reglement des diffdrends ont t6 abordees
et doivent etre d6veloppees a ce niveau. A cet Cgard, il n'est pas ddplace de se
demander si la resolution des diffdrends de fronti~res et de ressources
maritimes entre le Canada et les Etats-Unis par voie diplomatique n'est pas
compromise malgr6 les apparences, par un certain attentisme de la part des
deux Etats face aux developpements multilateraux dans le domaine du droit
de la mer. I1 s'agirait alors pour les deux parties d'influencer le processus
juridique au plan multilateral pour s'en servir ensuite au plan bilateral. Cette
remarque est surtout applicable en ce qui concerne les diffdrends relatifs A la
zone economique ou au plateau continental; a cet 6gard, il importe de rappeler encore la necessite pour les deux Etats de decider si les questions
relatives a l'acquisition de 'ile de Machias et au trace de l'entr6e de Dixon
12 On pourrait penser egalement utiliser cette procedure A l'.gard d'autres problmes tels
que le differend relatif au droit de passage de petroliers am.ricaina dana le chenal de Head Harbor (N.B.). Bien qu'essentieflement de nature Ecologique cette question n'en concerne pas moins
indirectement la frontire entre le Canada et les Etats-Unis dana la baie de Fundy; v. ici J.-D.
EWEN, "Internal Waters and the Right of Passage to a Foreign Port", (1976) 167 SyracuseJournal of InternationalLaw and Commerce 167; rapports de presse sur le congrha tenu i l'Universit
de "mount Allison" en mars 1977 et J. HENSON, "Betwixt and Between Friends", 18 avril 1977,
University perspectives (U.N.B.), pp. 7 et 8.
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doivent Ctre traitees independemment de la delimitation des zones 6conomiques ou des plate-formes ad'acentes ou doivent 6tre rattachds i celle-ci. Le
probltme serait different dans le cas des p~cheries et plus particulierement du
saumon dans la mesure oi leur position respective semble converger au
niveau du T.N.C.O. et qu'aucun developpement n'est A envisager dans ce domaine. Dars les deux cas, il faut remarquer que les solutions adoptees si elles
dtaient conformes A la future charte des oceans promettraient d'etre plus
durables ce qui va dans le sens d'un certain attentisme. A cet egard, il semble
que les propositions du rapport conjoint des negociateurs en chef sur les fronti~res maritimes et les ressources connexes entre le Canada et les Etats-Unis
constituent un compromis qui ne saurait rdsoudre compltement la question
de la delimitation de plate-formes adjacentes. En effet, ce rapport recoinmande le partage des hydrocarbures dans des zones frontaliires i acces partag6 qui restent A ftablir. De m6me la creation d'une Commission mixte de
p6ches pour la gestion coopeerative des espces ichtyologiques d'interet cornmun, recommand& par les negociateurs ne constitue qu'un cadre i d'autres
negociations plus approfondies; notamment en ce qui concerne la fixation de
contingents fermes pour chaque pays par espLce, la reglementation et la gestion conjointe des stocks.1 26 I1 convient egalement de se demander si le
recours aux procedures juridictionnelles n'est pas compromis A son tour dans
la mesure oil il pourrait evoquer une nouvelle discorde dams les relations entre
le Canada et les Etats-Unis, c'est-a-dire un echec au niveau de leurs relations
bilatdrales. De la sorte, il n'est pas impossible que la plupart des problimes
dvoques aujourd'hui restent sans solution pour un certain temps encore.
I V. suPra, note 9.
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